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L 
a direction politique doit, lors ~e sa ~rochai­
ne réunion, tirer les leçons qui s~ ~egagent 
des résultats du scrutin du 10 1mn. D_ans 

l'immédiat, quelques constatations peuvent etre 
faites. 

Les résultats du scrutin traduisent en premier 
lieu l'existence d'une vive inquiétude des travail-
leurs vis à vis de l'Europe capitali?te.. , 

En même temps ces résultats temo1gnent d une 
méfiance accentuée des électeurs à l'égard des 
quatre partis qui, tout au long . de la ~~mpagne, 
ont tenté de monopoliser le debat politique. Un 
électeur sur deux n'a pas voté pour l'une de ces 
listes. . _ _ , 

A gauche les résulta ts des elect1ons expr~mem 
également les difficultés du P -~- E:.t _du P.C. a n:io­
biliser leur électorat. Les amb1gmtes du pre'!11er 
face à fa crise capitaliste autant que les tentations 
chauvines de fa politique du second ne sont sans 
doute pas étrangères au développement d'une 
telle réaction de l'électorat. 

E
nfin le nombre de bulletins blancs et nuls : 
1 139 777, soit 5,35 % des votants (ou 5 ,65 % 
des suffrages exprimés) comparés aux _sc~-

res habituels qui varient entre 1 % et 2 % indi­
que que la consigne du parti a é té s~ivie., . 
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On mesure sans doute mieux auJourd hui ce 
qu'aurait pu donner un regroupement. Sans do!-'te 
un certa in nombre de voix qui se sont portees 
s:.rr !s !:ste !rntskistc et sur la liste é cologique 
taisait partie de notre électorat traditionnel. Et il 
ne s'agit donc pas d'additionner mécaniquef!'ent :_ 
mais c'est sans doute près de 10 % de voix qui 
auraient pu permettre, au minimum, à 8 dé putés 
d'être é\us. D'autant que le vote nul exige une 
démarche qui suppose une certaine conscience 
politique, et que beaucoup, sans doute, qui se sont 
contentés de l'abstention, auraient voté pour une 
\iste de ce type. 

Nous devons dire combien aura été coûteux le 
double sectarisme de la liste trotskiste et de la 
liste d'Europe-Ecologie. 

Il existe à gauche un courant critique e t des 
mouvements qui ne se reconnaissent pas forcé­
ment dans la gauche mais qui expriment un cer­
tain nombre d'aspirations qu'il nous faut faire 
prendre en compte par le mouvement ouvrier. Au­
jourd'hui l'ensemble de ce courant, et la partie de 
ces mouvements qui accepterait de travaille r avec 
lui, représente un nombre de voix dont la gauche 
ne peut plus se passer si elle veut réellement 
accéder au pouvoir. 

D
ans l'immédiat il nous appartient de tirer par­
ti jusqu'au bout des acquis de la campagne. 
Il faut faire changer, en France, la loi électo­

rale pour toutes les é lections. Pour cela nous pro­
posons que dans tout le pays s'organise une gran­
de campagne pour la proportionnelle intégrale, 
pour l'égalité de tous les groupes dans l'accès aux 
moyens d'information dans le cadre des campa­
gnes officielle s , contre toute forme de sélection 
par l'argent et contre la barre des 5 % . ■ 

Elections européennes • 
• 

Record d'abstentions et de votes nuls 
une " liste de minorités " aurait atteint près de 10 °le et conquis s sièges. 

Le moins que l'on puisse d ire es t 
que l'opération « élections européen­
nes» es t loin d 'ê tre un succès. Le tra it 
le plus marquant, en effet, de ce scru­
tin, es t .l'indifférence massive des élec­
teurs qui on t boycotlé les urnes dans 
une proportion rarement a l tein te. Quel­
le sera, dans ces condi tions, l'au torité 
d'une assemblée aussi « mal élue» ? Si 
les poli to logues patentés n 'ont pas 
manqué de s'en inquiéter, le si lence 
de la p resse sur le nombre de vo tes 
blancs ou nuls a de quoi surprendre. 

Pourtant l 140 000 votes nuls, sui t 
5,35 % des votants, chiffre record, 
peut-ê tre sans précédent, a lors que pré­
cisément le P.S.U. appela it les élec teurs 
à émettre un vote de protes ta tion de 
cette nature, méri tent peut-être ré­
flexion. Si l'on tient compte du nom­
bre habituel des votes nuls - 1,99 % 
des votan ts en mars 1978 - c 'es t envi­
ron 700 000 personnes, soit 3,35 % des 
vo tants q ui cette fois on t émis un vote 
nul auquel ils ont donné un sens 
poli tique. 

N'est-il pas significatif de cons tater 
qu'à Paris, pour prendre ce t exemple, 
ce sont les arrondissements bourgeois 
des 7", 8° e t 16° qui enregis tren t le 
nombre le plus faib le de votes nuls 
a lors que les a rrondissements popu-

laires du cent re e t de l'es t en compten t 
près de deux fo is plus ? 

Tout porte à penser que ces bulle tins 
an n11l1~s proviennent pour l'essentiel 
d'électeurs de gauche qui ont vou lu 
a insi, en répondant aux mots d 'ordre 
du P.S.U. notam men t, manifes ter leur 
désapprobation à l'égard des conditions 
scandaleusement inégali ta ires clans les­
que lles s'es t déroulée cet te campagne 
élec torale. Et aussi probablemen t ma­
nifester leur mécontentemen t à l'égard 
du comportement politique des grands 
parti s de gauche. 

Ce phénomène es t pancu lièrcmcnt 
sensible dans les départemen ts du sud­
oues t, de l'oues t et de l'esL. La Mayen­
ne avec 9,66 % de bulle tins nuls, 
l'Aveyron (8, 10 % ) , le Tarn-e t-Garonne 
(7,76 %), le Tarn (7,69 % ), le Haut-Rhin, 
les Vosges, la Vendée, la Vienne, les 
Deux-Sèvres, le Gers (en tre 7,40 e t 
7,60 %) sont les départements où le 
nombre de votes nuls recensés sont 
les plus importan ts. Dans la plupart 
de ces départements, le P.S. enregis tre 
un ne t r ecul (près de 10 points dans 
l'Aveyron, 6 dans la Mayenne). 

Certes les 700 000 votes nuls nou­
veaux de ce scru Lin ne son t pas tous 
à porter au crédit du P.S.U., dont une 
partie de l'électorat s'est probablement 

porté sur les listes écologiste ou L.C.R.­
L.O. fi res te que no tre campagne a 
porté au-delà de no tre zone d'inlluen<.:e 
trad itionnelle. 

L'examen allcnt if des résu lta ts fa it 
ressortir deux fa it s saillants. Pour la 
première fo is depuis 1973 la gauche 
traditionne lle (P.C. + P.S.) es t en re­
cul : clic pe rd environ 2,60 % des vo­
tants, cc qu i re présente envi ron 12 % 
de son élec toral. En revanche, l'é lec­
torat de la gauche dilc « critiq ue » 

(extrême-gauche, P.S.U., écologis tes, ré­
giona listes) enregistre une progress ion 
sens ib le. Son infl uence na 1ionale, co111p­
tc tenu des bu lle tins nu ls, a ll <.:in l près 
de 10 % des votants. 

Deux conclus ions peuvent. d'ores cl 
déjà en ê tre tirées. La prem ière es t 
que le sec tarisme des pet ites fo rma­
tions ma rgina les les conduit à l'impuis­
sance : en empêcha nt la cons ti tution 
d'une liste des minorités de gauche qu<.: 
nous proposions e t q ui auraient con­
quis 8 s ièges, les sec ta ires, comme 
l'écrit Serge J uly clans « Libéra tion », 

on t peut-être connu leur dernière vic­
to ire. Ils n'on t pas, c'es t le moins q ue 
l'on puisse dire, fa it preuve d'une gran­
de pe rspicacité ! 

La seconde conc lus ion est que la 
gauche officielle ne peu t que régresser 

clans la désun ion et l'a bsc11cc cl..: pers­
pecl ivcs. Elle l'crait b ien de réfléchir i1 
la persis tance d 'un courant de gauche 
« c ritiq ue », certes atom isé et souvent 
incf[icace, mais qui traduit clcs aspi ra­
tions à « vivre, produ ire et. t ravaille r 
aut rement », largement partagées, l'l 
sans lequel aucune vic to ire n 'es t pos­
s ible. 

L. GOLDBERG ■ 

QUELQUES PRECISIONS 

Le 10 juin, Il y a eu 1 139 777 bulletins 
blancs ou nuls soit 5,35 °o des votants. 

Les pourcentages des listes sont cal­
culés par rapport aux suffrages expri­
més ; dans une telle comparaison les 
votes blancs ou nuls représentent 5,65 
pour cent des suffrages exprimés. 

En général les votes blancs ou nuls 
oscillent entre 1 ° o et 2 ° o des votants : 

-- en 1974 (présidentielles) . on en 
comptait 237 000 soit 0.93 ° o des votants. 

-- en 1978 (législatives) , on en comp­
tait 581 736 soit 1,99 ° o des votants. 



Le debat politique 
caricaturé p ar les média 

Quel recul 
de la gauche ? 

L'organisation des débats 
radio-télévisés de ln soirée 
de commentaires de diman­
che, les émissions qui ont 
suivi le lundi, ont en tous 
points confirmé que seuls 
les quatre " grands " partis 
avaient droit à la narole. Ce 
n'es t pas l 'opération récu­
pération de lundi soir avec 
L. Schneiter qui a pu parl er 
au nom d'Europe - Ecologie, 
qui peut en quoi que ce 
soit atténuer le scandale. 
Du début à la fin de la cam­
pagne, l 'inéga li té d'accès 
aux grands moyens d'infor­
mation aura été la rènle. Le 
P.S.U. n'a même pas pu rec­
tifier le chiffre de 391 voix 

que le ministre de l 'In térieur 
lui attribue généreusemen t. 

limi te d'ailleurs pas à ses 
dispositions puisque le 
Conseil de l 'Europe a jugé 
convenable d'octroyer des 
subventions très impo1·tantes 
aux mêmes partis afin de 
les soutenir clans leur cam­
pagne élec to ra le ! ! 

En fait, ces dispos it ions 
relatives à J'ulil i-sation des 
mass-média v iennent renfor­
cer les dispositions inégali­
taires de la loi électorale. 

El les sont aussi à rappro­
cher du scandale financier 
dénoncé par le P.S.U. (et 
publié par " Libération " et 
" Maintenant " seulement) . 
La loi électora le, outre l'in­
justice du non - rembourse­
ment des " petite·s " listes, 
permet en outre aux " gran­
des " listes de juteux arran­
gements par le biais de ces 
mêmes remboursements. La 
sélection par l'argent ne se 

Mais le résultat des élec­
tions est là qu i témoigne 
du désaveu de 'la moitié des 
électeurs. 

On croi t ainsi étouffer les 
idée·s neuves en réduisant 
la vie politique au face à 
face des quatre formations 
parlementai res. Cependant, 
les conséquences inévita­
bles d'une telle si tuation 
devraient i n s p i r e r la ré-
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Dans les années 1920-1940 , la sociali sation de la couvertu re du risque maladie 

commençait à prendre une large ex tension : mutuelles, assurances sociales, etc ... 
Face à ces tiers garants, les médecins compri rent qu 'i l faud rait négocier la qualité 
du service, le mode et le montant des rémunérations et i ls cherchèrent par tous 
les moyens à créer un lobby assez puissant pour résister à cette pression sociale. 
Tous les gouvernements de la troisième république refusèrent. Vichy accepta dès 1940. 

Appareil idéologique de l'Etat et de la bourgeoisie, l 'ordre des médecins est 
fondamentalement le syndicat le plus corporatiste du monde médica l avec ce caractère 
particulier qu'i l est obligatoire (l es coti sations sont environ de 4 à 5 milliards d'anciens 
hancs). 

On connait les hauts faits de l 'Ordre: refus de tout conventionnement silence 
complice sur la plaie de la dichotomie, il est le vigilant gardien des s tructu

0

res mar­
chandes du sys tème de santé et s'es t battu férocement cont re la légalisation de la 
contrnception et de l 'avor te111ent. Mais l 'Ordre, c 'es l auss i la cod ification du con trô le 
patronal des arrêts de travai l. 

L'Ordre règne de moins en 111oins; pire. le désordre s'installe. Des 111édecins 
refusent de payers la coti sation. Peu i111porte dil J.L.L.J. (Jean-Louis Lortat-Jacob). 
ce ne sont pas de bons chrétiens, il s font de la po litique, on va les radier. Ils 
essaient en Bre tagne: 2 000 personnes descendent dans la I·ue. L'Ordre recule Les 
111édecin_s sont traduit:' devant les tribunaux con11n e 111m1vnis payeurs. La popula tion 
dess~rv1_e coI)1111ence a de111ander des comptes. occupe les .,ièges de !'Ordre, envahit 
le preto_,~e ou ell,e prot~~te ou applaudit. Cela commence il arriver un peu partout. 
La 111obrl1so t1on s est creee autour de Rabany et Chauvin à Puteaux , ainsi qu'autour 
de Nachon et Granier à Antony, menacés d 'être rad iés. 

. Il ne_ s'agi t pas de_ défendr~ de " genti ls médecins .. , il s'ag it de détruire un des 
sol ides piliers du sys teme pol1t1que en place. Aux usagers de jouer. 

Le Bure.3u politique du P.S.U. commu­
nique : 

Trois médecins de La Roche-sur-Yon : 
Morineau, chef de service hospitalier, Le­
bouedec, assistant de pédiatrie et Boujot, 
rhumatologue (libéral) viennent d'être sus­
pendus pour un mois par le Conseil ré­
gional de !'Ordre d'Angers. A la suite de 
la décision de la Cour d'Appel ils avaient 
pourtant payé leur cotisation. Mais paral­
lèlement !'Ordre les ,3vait cités pour 
cc mauvais vouloir et opposition de nature 
politique"· Comme si le système de santé 
ne relevait pas de politique ! Ils ont été 
condamnés pour cc attitude antidéontolo­
gique et dénigrement de !'Ordre " comme 
si les médecins n'avaient pas le droit 
d'avoir et d'exprimer une opinion sur !'Or­
dre, auquel ils sont obligés de verser une 
masse de cotisations de l'ordre de cinq 
milliards d'anciens francs par an. L'oppo­
sition à !'Ordre de ces trois médecins 

Le médecin de service ■ 

dont deux sont membres du P.S.U. repose 
effectivement, entre autres, sur des élé­
ments politiques : les objectifs du systè­
me de S,3nté, l'avenir de l'assurance mala­
die, le sabotage du système convention­
nel, la formation des médecins, le droit 
à la contraception et à l'I.V.G., etc ... L'au­
dace probablement autorisée sinon encou­
ragée en haut lieu n'est plus un problème 
de médecins. Elle interpelle toute la 
population. 

Depuis sa création par Vichy (les gou­
vernements de la Ill• République l'avaient 
refusé pendant quinze ans) l 'Ordre a me­
né essentiellement une activité politique. 
C'est une réponse politique qu'il faut 
apporter : supprimer !'Ordre, et exiger 
l'annulation lors du jugement en appel qui 
aura lieu à Paris au siège de l 'Ordre 
national, 60 bd de La Tour Maubourg à 
Paris. ■ 

DROIT DE REPONSE: GISCARD L'AVAIT PROMIS ... 

Le P.S.U. demande à bénéficier du droit de réponse au ministre de l'industrie. 
M . Giraud, ministre de l'industrie, ayant prévu de présenter la politique énergétique 

du Gouvernement sur Antenne 2 le mercredi 13 juin, le P.S.U. lui a écrit ainsi qu 'au 
rédacteur de la chaîne afin d'être Invité à répondre au ministre. 

Cette démarche fait suite à une lettre adressée par le P.S.U. au Président de 
la république qui, le 18 avril. c'est-à-dire après Harrisburg, avait annoncé qu'un droit 
de réponse permettrait aux formations de l'opposition d'intervenir après la commu­
nicat ion du ministre de l'industrie. 

Tout est dans la définition des • formations d'opposition " et la conception que 
l'on se fai t du débat. En d'autres termes celui-cl permettra-t-11 aux opposants au 
nucléaire de s'exprimer. ou sera-t-il limité aux formations parlementaires, qui, comme 
l'on sait, sont toutes favorables à des nuances près, au développement de l'énergie 
d'origine nucléaire. 

L'information à sens unique, notamment sur un sujet aussi décisif pour l'avenir 
ne saurait être tolérée plus longtemps. Elle ne le sera p:is. ■ 

flexion de tous les secteurs 
démocratiques. Celte norma­
lisation par le consen-sus en­
traine déjà l'évidente lassi­
tude de l'opinion à l'égard 
de joutes télévisées totale­
ment incapables de renouve­
ler l'intérêt du débat poli­
t iaue. 

" Recu l de la gauche aux élections européenn~s " même 
" Le Monde.. emploie ce ti tre ... qui a ·sans out~.

I 
une 

valeur générale pour l'Europe mais laisse enten~re C\U \ ~
1
s~ 

applicable à la France. Mais de quelle gauc e s ag i ·1 · 
(cf. tableau ci-dessous) . . . . 1 • 

S' il s'ag i t des deux partis princ ipaux, ils ont re~u _e 
certes mais sensibleme~! ~oins ... que leurs deux .J..coMn frReGres) 
de dro ite. A ce poin t qua I inverse de 1978 P.S. ( , · · · 
et P.C. totalisent plus de vo ix que U.D.F. et R.P.R. réunis 
qui perdent, eux, près de t rois points. . . , Mais le choix ainsi fait 

par le pouvoir et les forces 
qui le soutiennent a sa logi­
que que l'on ne saurait igno­
rer. Comme on le vo it à tra­
vers ces élections la " dé­
crispation " sait auss i s'ac­
compagner de la négation 
des dro i ts les plus élémen­
taires de ceux qui sont 
" différents » . 

S'il s'agit de l'ensemble de la gauche compare a I ensem­
ble de la droi te alors en effet le recu l de la gauche est 
simplement plus' sensible que ce lui de la droite. . . 

Mais ... n'aurait-on point oublié quelque chose? S1 fait. 
le P.S.U., comptabi lisé en 1978 en " extrême gauche " et 
qui a appelé à voter nul en 1979. 

Or, le nombre de bulletins nuls passe. entre 1978 et 19_79, 
de 1,99 % des votants à 5.35 % , soit une augmentation 
de 3.4 % . 

Calcul contestable bien sOr. On pourrait en prendre plus, 
ou moins. venti ler les écolos, retirer \'extrême-droi te et 
tout ça . Mai·s cela montre combien il est imprudent de 
ti rer. de rapprochements hâti fs, des conclusions politiques 
de portée générale. 

Voix hors écologistes 

1978 1979 

gauche droite gauche droi te 

" 4 partis " 45,25 46,47 44 ,17 43 ,76 

" Peti tes listes " 3 ,33 2,21 3,09 4,55 (div. droi te en 78) 

TOTAL 48,58 48 ,68 47,26 48 ,3 1 

Pinochet 
n'aime pas le théatre 

La dign ité des peuples est li ée à 
leur liberté d 'express ion. Au Chili , 
une fois de plus, la dignité du peu­
ple est bafouée par Pinochet. 

En 1973, la troupe du Théâtre 
Aleph est pr ivée de son théât re . En 
1974, la troupe ayant décidé de res­
ter là-bas, présente une œuvre de 
création collective. Des comédiens 
sont arrêtés, maintenus deux ans en 
camp de concent rat ion, puis envoyés 
en exi l en France ; deux autres dis­
parai ssent, assassinés sans aucun 
doute. 

En 1979, le spectacle monté par la 
troupe restée au Ch ili est interdi t , ac­
cusé d'être antipatr iotique (i l s 'ag is­
sai t d'une œuvre de création co llecti­
ve présentant un pays écrasé par un 
empereur et par le poids du chôma­
ge, de la faim et de la dénonciation). 
Les comédiens sont soumis à une 
enquête par les services secrets du 
gouvernement. Ils sont en danger. 

La l iberté d'express ion est abol ie. 
Soyez solidaires de ceux qui veulent 

parler, même quand c'est possib le. 
Envoyez des télég rammes de protes­
tation à M . Sergio Fernandez, Minis­
tre de l 'intérieur , Edificio Diego Por­
tales, Santiago, Ch ili. 

Appuyez financièrement le Théâtre 
Aleph : C.C.P. 32 282 82 T La Source. 
Mlle Anamaria Castro. ■ 

UNE MILITANTE EST AGRESSEE 
A CAEN 

Des voyous fascistes ont agressé à 
C.3en une militante de la C.F.D.T. et de 
l 'O.C.T. et, au couteau. lui ont dessiné, 
en la blessant, une croix gammée sur le 
corps. Bien que la victime n'ait pu iden­
tifier formellement ses agresseurs ni leur 
appartenance politique, le symbole de la 
croix gammée est suffisamment parlant. 
Toute l'horreur des méthodes nazies refait 
surface à cette occasion. 

Le P.S.U. appelle tous les tmvailleurs 
à faire face à la menace que représente 
cette agression et à participer activement 
aux actions et manifestations de protes­
tation. ■ 

cc HARO SUR 
[I y a aujourd 'hui p lus d e 1,5 millio n 

de c hô meurs. Es t-cc eux les respo nsa­
b les de la c r i se ? C 'est c c que les vra is 
responsables, le pa l ron~\l et so n go u ­
vernement, on t voulu fo ire c r o ire L!l i ls 
ont essayé d'opposer jeunes et vieux, 
femmes e,l hommes ... A u jourd 'hui i ls 
unl tro u ve clL! nouveaux co u pab les les 
Lr~waillc~1rs im1~1ig n '.·s, cl apr ès' les 
clec la ra tmns r ac is tes de per sonn a lités 
~p!·ès les ~i rculai rcs qu i o nt d'ai llcu1:; 
e tc annulccs par _ le Co 11sc il d'Etat , I.e 
go ll\'.erncment prepare pour la p résente 
session parl c 111enta irc des « l o is sn: lé­
r a tcs ». 

[ ,(/. lui Barre-B011 11et 
E l_le p r év<;>il d es co ntr ô les plus scvc­

r es a I entn.:c des é t ranger s c 11 France 
c l leur demande notammen t de « clis­
puser des rn_oyc n s cl 'cx isLencc sulî'i ­
san ts" (ce q u i permet Io u l es il;s int.c r -
pn.' l a t ions) . · 

Par ailleurs e lle a 11our b L1L (!" 1 ', • 
1
. I • ~ e",l· 
1ser ces lieu x d e détcn tion « ne r ~ ._ 

v_a1~t pas de l 'aclminisrration pénitcei~­
t1a1n.: ». L e P.S.U. avec d'autres 0 1- . . . . . . . . g<1-
111 sal1o~s , ava11 pro tes te contrL' l 'ex i s-
tence dlegalc de ces locau x (Ar enc\ 
le gouvc_rn~mcnl veut k s légaliser , ' 
les mult1plw r ! ! ! et 

, E nl'i11 , elle pr\~voit l 'expulsion d es 
c trangcrs qui cons ti tuent une « menace 
pour l 'ord r e publ ic» (or0vistes rnani­
fc5Lants_. mi lita nt s ?) , cc~ 1x « tro~1vés• en 
p~ssc sSH~n. d'u n l itn.: clc séjou r contrc­
la 11, lals1f1é , al 1éré ULI é tab l i sous un 
a i_.Hrc 11 0 111 " (qu 'es t-cc qu'un t i tre de 
se,1 u 11r a lté ré ?) . 

. E~ q ui j u gera de CC)> d0Iit s ") L e mi-
n1stcre d e l ' ln ll:ricur •' • . ( _. · t· . l 
11u l ic , I l l • les -a-t I I C a 
1 

c ···_avec CJLlcllc i111pa rti a l ité qucl-
e gara11t1e '??? ' 

/ ,es pru 1·t•f ç 1/ . <· 1 • . . 
• [' · ' l ,)/ {) C' /'11, ll ll/ 1/S / J'(' l/l/ 
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-SUR LIS FISRRAIN · 
UN SERGENT DESERTEUR 
ARRETE A PARIS 

. Un s.~rgent c!ese~·teur, Ch1·istian Merkes. 
~1e~J d etre arrete a Paris. Engagé en 1975, 
a 1 _age de 17 . an_s. dans l'armée de terre, 
Chnst1an_ a estime que l 'armée avait envers 
les 1~d1v1dus_ des pratiques avilissantes. Une 
pr?cedure . legale de résiliation de contrat 
existe, , mais sa_ complexité. le peu de chan­
ces qu elle a d a~outir l'a condui t à s'adres­
ser directement a Yvon Bourges. 

Pour Ch1:1st1 an Merkes. i l s'agissait avant 
tout de denoncer. la publi ci té et la propa­
gande _fa i te par I armee sur une formation 
prof~ss1~nnel le p~u~sé~ et qui ne correspond 
en 11en a la real1te. L armée avait promis à 
C_hnst1an une formation de comptabilité, elle 
n a pas tenu son engagement. Pendant ses 
classes , il a dû subir des brimades, des 
111sultes, etc ... Il condamne la forme ac tuelle 
du contrat d 'engagement, le pouvoir dont 
disposent les supérieurs, l'exploitation des 
appelés, les tribunaux militaires, l 'u tilisation 
de militaires à des fins c ivi les et l 'interven­
tion de l 'armée française dans le tiers monde. 

Christian Merkes f-ait partie du collectif 
des anci ens engagés qui soutient les engagés 
voulant rompre leur contrat. Il a décidé de 
c_ontinuer la lutte jusqu 'au bout, malgré le 
ri sque de 3 ans de prison qu 'i l encoure. Il 
vien t d'être transfé ré en RFA. Soutien finan­
cier : CAE l<ergoat, Saint Urbain, 29220 
Landerneau. □ 

MENACES DE DEMANTELEMENT 
DU CONTROLE DES PRIX 

Poursuivant sa poli t ique de démantèlement 
du contrôle des prix, le gouvernement s'atta­
que aujourd'hui à la Direction de la Concur­
rence et de la Consommation et à ses 
personnels. 400 agents sur 2 400 seraient 
reversés dans d'autres adminis trat ions finan­
cières. Cette opération s'effectuerait par voie 
de détachements volontaires étalés sur 2 ans. 
Le Directeur de la Concurrence et Consom­
mation fait en effet miroiter aux futu rs vol on­
taires de meill eures perspectives de carrière, 
un régime indemnitaire plus favorable, des 
mutations ou affectat ions à la demande. Ces 
allégations ne correspondent en rien à la 
réa lrté. Les personnels des administrations 
char9ées de les accueillir connDissent déjà 
des difficultés. Celte opérntlon s'inscrit en 
uucr~ très exactement dans le cadre des 
orientations gouvernementales caractérisées 
par le mépris du personnel et l'abandon du 
service public. Au cas particu lier. il s 'agit 
de la liquidation de toute réglementation 
protectrice du pouvoir d'achat des ménages. 
Pour la défense de l eur emploi et du service 
public , les personnels de la Concurrence et 
Consommation ont fai t une grève de 24 heu­
res le 13 juin. Ill 

UNILEVER-PARIS LUTTE 
CONTRE LES RESTRUCTURATIONS 

Dc:puis le: 18 a1-ril 1979, les corn II es 
dL' coordi11aIion C.G.T. et de liaison 
C.F.D.T. Uni lc1·cr Région parisienne 

nwtten l sur pied diff ércn Les actions 
pourcombal tre la politique de Ics lruc­
lura11ons, de suppressions d'elllplois. 
de SUJ?prcss ions de productions, c l pour 
ob ll'n 1r la reconnaissance cles struc tu­
res 11a1ionalcs d 'U11ilever c 11 France . 
P_our soutenir celle action , une pétition 
circule dans la n :gion parisienne, 
branche Chimie. 

Le 17 ma i, aprcs l 'occupai ion pendant 
7 heures du hall d'entrée du siège d'U11i­
lcvcr FrancL', les représenta11Ls élus des 
sala rié obtenaient un re11dez-1·ous au­
près cle M. Périgo l , président d'UniiL:vcr 
France, pour le 23 mai à JS h. 

Le 23 mai à 14 h, les portes du hall 
étaient fermées. M. Périgot fa isai t d ire 
qu' il n'était pas habilité à négocier au 
niveau France cl renvoyait les repré­
sentants auprès de leurs P.D.G. respec­
t ifs. C'est ainsi qu'auj ourd'hui , on ré­
pond aux représentants qui demandent 
des négociations ! ri 

NIMES : LES EMPLOYES 
MUNICIPAUX EN LUTTE CONTRE 
DES CONSEILLERS D'UNION 
DE LA GAUCHE ! 

Depuis le mois de mai. un conflit aigu 
oppose les travailleurs de la ville à leur 
employeur, municip,lité d'union de la gauche 
de Nîmes. Ce mouvement a pour origine les 
déplorables conditions de travail dans les­
quelles doivent vivre, entre six et sept jours 
par semaine, ces travailleurs. 

Après avoir donné son accord, la munici• 
palité devait, pour une raison incompréhen• 
sible, revenir sur sa décision d 'engager des 
négociations. L' intersyndicale décidait de ri­
poster rapidement et une grève se déclen­
ch,it pendant la féria de la Pentecôte. La 
municipalité décidait ,:ilors de briser cette 
g1·ève par tous les moyens : pressions sur 
la société concessionnaire des poubelles en 
proposant de payer double ceux qui accep­
teraient de faire le t ravail des balayeurs ; 
embauche d'huissiers et d'ouvriers profes­
s ionnels ; recours à une société de nettoyage 
dont le patron vint avec des gori lles ... 

Cependant, les élus et la section P.S.U. 
s'étaient, ,3uparavant, désolidarisés de la mu­
nicipalité par voie de presse et se mettaient 
du côté des grévistes. 

La suspension provisoire de la grève ne 
remettait pas en cause une revendication 
fondamentale des travailleurs, à savoir deux 
jours de repos consécutifs dans le cadre 
des 35 heures. Une négociation devait enfin 
débuter le 7 juin. 

Section de Nîmes du P.S.U. ■ 

TOUR MONTPARNASSE: 
DES SEMAINES DE 42 HEURES 
DANS LES SOUS-SOLS 

L'U .D. C .F.D.T . de Paris vient de 
publier une brochure faisant le point 
sur son enquête concernant les con­
ditions de travai l dans les bureaux 
modernes. En ce moment a d'ailleurs 

LES IMMIGRES Il 

" 1 

- . ~rrl. 

lieu un conflit qui oppose les travail­
leurs chargés de l 'entretien de la 
tour Mont parnasse à leu r employeur, 
la société M ainex. Ces travailleurs, 
qui sont en permanence entre le 3P 
et le 7° sous-sol de la tour 42 heures 
par semaine, exigent de meilleures 
cond itions de travail, en particulier 
une réduction du temps de travail 
sans perte de sala i re, et une journée 
par mois pour travail pénible. Pour 
empêcher les grévistes d'être pré­
sents sur leur li eu de travail , le pa­
tron de Mainex a fait c hanger les 
serrures, faisant ainsi courir un ris­
que à la sécurité . ■ 

LES 24 HEURES DU MANS : 
COUTEUSES ET INUTILES 

Le P.S U. renouvelle son opposition à la 
course des 24 heures du Mans. Pourquoi 
cette course, au moment où le gouvernement 
parle de rationnement du chauffage pour 
l'hiver prochain ? 

Cett e compétition représente un gâchis 
absurde. Gâchis en essence. en pneus. Des 
vies humaines sont mises en danger, des 
services publics, comme l 'hôpital du Mans, 
sont mobi lisés. li n'y a pas de retombées 
techniques pour l 'automobile de série. Le 
véritable but de cette compéti tion, c 'est 
d'assurer sa fonct ion publicitaire pour les 
f irmes automobiles et leurs sous-trai tants. 
Fonction idéologique également de ces 24 
heures qui ne sont qu 'une promotion de 
l 'automobile, en l ien avec un choix fonda­
mental du pouvoir : favoriser les modes de 
transports privés au dépend des transports 
en commun. On comprend pourquoi Le Theule, 
ministre des Transports et à qui l 'on doit 
le démantè lement de la SNCF, est un des 
principaux dirigeants de l 'association des 24 
heures. Cette course montre la conception 
qu 'a le pouvoir des économies d 'énergie . 
Entre les res trictions de chauffage annoncées 
pour l'hiver à venir et la peur d'affronter 
ses alliés du lobby de l'automobile, il n'hésite 
pas un instant ... 

Fédération de la Sarthe du P.S.U. Il 

LE CREDIT AGRICOLE ABANDONNE 
LA BANQUE 
DE L'UNION IMMOBILIERE 

La B.U.l., Banque de l 'union immo­
b ilière, qui dépend du Crédit agricole, 
es t en ce moment menacée par ce 
dern ier. Principa l bailleur de fond de 
la B.U.I., le Crédit agricole a provoqué 
sa l'aillile en lui coupant les vivres. 
Son personnel licencié a manifesté le 
8 juin dernier afin de situer les res­
ponsabi li lés clu « Crécli l ». Alor s que 
ce lui-ci prend Je contrô le de la B.U.I. 
à bon compte, 61 l icenciements sO11I 
prononcés, avec tous les élus C.F.D.T., 
sur un effectif de 140 per son nes. 

La C.F.D.T. cl le personnel de la 
B.U.I. considèrenl que le Crédi t agr i­
cole es t le véri !able employeur des 
salariés clc la B.U.l., n'acceptent aucun 
liœ nciement cl exigent le maintien de 
l'emplo i pour tous. ■ 

DES MILITANTS P.S.U. 
DE CHAMBERY INCULPES 

Près d'une dizaine de militants P.S.U. 
de Chambéry sont inculpés d3ns une af­
faire de journal de comité de soldats. 
Parmi eux, un conseiller de Chambéry, 
R. Mouland. Cette affaire remonte à 1976, 
alors qu'un texte écrit par des soldats 
était distribué à la gare de Chambéry. 
Un comité de soutien s'est créé ; un 
meeting devait s'organiser ces jours-ci, 
et la défense se prépare collectivement. 

Section de Chambéry du P.S.U. ■ 

MENACES SUR L'EMPLOI 
A KLEBER-COLOMBES 

Comme nous l'annoncions pendant la cam­
pagne des cantonales, la di rection de Kléber­
Colombes a décidé un plan de restructuration 
de l'entrepr ise. 

Une bonne partie des fabrica tions effec­
tuées à Colombes serait transférée clans des 
usines de province. En contrepartie, le centre 
technique et le siège social seraient ins tall és 
à Colombes. L'opération se solderai t, globa­
lement, par la suppression de plus de 500 
postes de travail dans la région parisienne. 

Cette restructuration appelle p lusieurs 
remarques : 
• Kléber-Colombes argue de graves diffi­
cul tés f inancières pour just i fier cet te réor­
ganisation. Mais, dans le même temps Mi­
chelin , actionnaire principal de Kléber investit 
massivement aux U.S.A . C'est cela la loi des 
multinationales - le redéploiement par-delà 
les frontières. 
a> A terme, c'est la suppression à Colombes 
des emplois productifs , remplacés par des 
emplois de bureau. C'est un processus trës 
courant dans la région parisienne. On l'a 
déjà vu avec Ericsson. 11 faut exiger \e 
maintien d'un potentiel industrie\ dans \a 
région parisienne. 
• Que vont devenir \es travailleurs de Klé­
ber dont le poste est supprimé? La direction 
prévoit des départs en pré-retraite pour la 
p lupart d'en tre eux. Mélis les élutres ? Alors 
que le chômage, en France, ne cesse de 
s'aggraver, i l leur sera très difficile de re­
trouver un emploi. 

C'est pourquoi il faut s'opposer à tout 
licenciement en réduisant la durée du travail 
à 35 heures. 

Pour vamcre, les travailleurs de Kléber 
ont besoin du sou t ien le plus large : aussi, 
le P.S.U. ne pense pas que la meilleure 
formule soi t celle employée par le Parti 
communiste qui , par voie d 'affi che, assimile 
le Parti socialiste aux partis de droite et 
le rend également responsable des licencie­
ments ; d 'au tan t que, sur le plan municipal, 

. toutes tendances confondues, P.C.-P.S.-P.S.U., 
s'opposent aux menaces concernant les tra­
vail leurs de chez l<léber. 

La section P.S.U. de Colombes ■ 

imm igré malade ü causç de sc:s condi­
tions tic t ravail , de 1·ic cl de sécurité?) 

- « r e1uur tardif d e cv11gés pris liu rs 
de Prnnce » (que va- t-i l se passer pou1· 
les Noirs africa ins qu i parlen t plusieurs 
111uis tous les 4 ou 5 ans, pour les T. I. 
qui seront malades rwndanl kurs con­
gés, ou qui si111plcmcnt rateront leur 
avion ?) . 
Eu f a it la politiCJIIC est cla ire 

Elle v i:,.c à in:,.laurL'r les contrùlcs 
perma11cnls, l'insécurik, ù rL·ndrl' la 
vie impossib le aux T .I., ü ks e111p0chcr 
de s'uni r , de n ·jo indre lcs lrnn1illeurs 
fran,:ai s, r1 le:,, lon.:er au tkpart. 

Elle v i:,.c it diviser la clas;.c ounii:n~ 
et donc à l ';d faib li r L'l l fai;.;111I porter 
la réprL·ssio 11 pl us d111-c111L·11t ;.ur les T.I. 
qui seru11l contrî,k:,, t:11 per n Iancnce 
donc dC·sip1és co 111111L' coupabks aux 
)"L'UX des Fra11,·ais. 

Plus lwsoi 11 d 'é toile jalllH.' , l a police 
l'ai l déjii la c ilas;.L' aux l'acii:;. dan:,. la 
r ue, dans le 111(•1 ro. lL';. lo i :,. ne fcro111 
que rcnforcer ks n1oyc:11s dont c lic: 
dispose. · 

Le P.S.U. est fe111Jl'lllen l décidé ü 
s'opposer à l'L'l tl' volonlé de d ivision 
des lrava ilkurs par k racisme. Il ap­
pelle tous ses miliIa11Is ù susciter tou­
l<!s les formes possibll's de résistancL' : 
inlcrventio11s lors des contrôles de 
pol ict:, mutions, pét itions, délégations 
aupri:s des él u:,,, dans la plus large 
unité possib le. ■ 
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MENSUEL DE L'AUTOGESTION PSU 

,1 [J)J ion a r1 !R2 tJJJ ruE v ® n an o fil!f 
~ t-r 4 - Juln 1079 , S F 

Till■19~1i 
MEN'SUEL DE L' AlITOGE 
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STAGES D'ETE AUX GUIONS 
(HAUTES-ALPES) 

Deux stages d'une semaine chacun 

PSU 

1 - Du dimanche 19 août au samedi 25 août. Thème proposé : 
" Autogestion et pouvoir » . 
2 - Du dimanche 26 août au samedi 1°' septembre. Thème 
proposé : " Champ social et champ politique » . 

3 • Du dimanche 19 août au samedi 25 août, stage animé 
par le secteur Femmes : Différence sexuelle et rapports 
sociaux. 
Chaque. stage pourra s'organiser en plusieurs groupes, les 
documents seront envoyés aux camarades Inscrits avant le 
stage. Une plaquette plus détaillée est en préparation. Inscri­
vez-vous en remplissant le bulletin cl-dessous sans oublier : 
- de joindre 50 francs pour les frais d'inscription, 
- de faire approuver vos candidatures par la fédération. 
Les frais de stage sont à estimer à environ 400 francs. 
Pour chaque stage, en vous inscrivant, vous recevrez tous 
les renseignements pratiques. N'hésitez pas à venir en 
famille. 

,---- - - --- - - - -- - ---7 
1 Bulletin d'inscription (à retourner à P.S.U. • Stages d'été · f 

9 rue Borromée, 75015 Paris). 
1 Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
1 Adresse . . . . . ..... . . ... . .. . ... .. ... .. .. • • • • • • • • · • • · · · · 1 

Profession . . . . . . . . . . . . . . Année de naissance . . .... . . 
f Date d'adhésion au PSU . . . . . . . . Responsabilité . . . . . . . . f 
1 Syndicat . . . . . . . . . . . . Accord de la fédération . . . . . . . . 1 

Hébergement : vient seul • oui D . non D • (cocher) 
1 Sinon, combien de personnes en plus : 1 
f adultes : 1 

enfants : 
1 Stage choisi : 1 D • 2 D • 3 D (cocher) 1 
, ____ __ _ _ ______ ___ _ J 

SAMEDI 
DANS LES CHARENTES VACANCES SYROS 
e Samedi 16 juin : Assem· 
blée générale de la Fédéra­
tion des Charentes ; à 16 h, 
à l'éco le de Saint-Laurent -de­
la-Prée. c ·est la derni ère 
réunion avant les vacances : 
bi lan de l 'année, préparation 
de la rentrée. A 19 h : 
bo u ff e autogestionnaire ; 
chacun apporte un peti t quel­
que chose. 

C.N.U.C.E.D. 

A LA 
LIBRAIRIE SYROS 
9, rue Borromée, 75015 

REPOS? 
DETENTE? 

VOYAGE? 

LECTURE! 

de réduction pour tout achat 
à partir de 100 F. 

0 Lundi 18 juin à 19 h, salle 
des conférences de la C.G.T., 
209, rue Lafayette, Paris 10' : 

ROMANS - TH EORIE - B.D. - POLITIQUE - FICTION · SOCIAL 

Conférence de Pierre Gen­
sous. secrétaire confédéral 
de la C.G.T., sur la 5' Confé­
rence des Nations Unies 
pour le Commerce et le Dé­
veloppement. 

HOMOSEXUELS 
DE DIJON 

O Mardi 19 juin : 20 h 30, 
, ! centre d'Animation Auto-
1estionnaire , 12. rue du Chai-
111ot à Dijon, vous invi te à 
lebat t re avec le groupe de 
1bération Homosexuelle , de 

1 oppression, des luttes et du 
111ouvement de libération des 
homosexuel(le)s. 

« AGRICULTURE 
ET SOLEIL» 

A MONTPELLIER 

0 21-22 juin (Montpellier) 
A l 'U S.T.L., place Eugène­
Batai llon, un grand forum 
est organisé par les A mis de 
la Terre et des personnal ités 
t rès officielles. On y débat­
tra de l 'autonomie énergé­
tique en mi lieu rural , de 
I' " agriénerg1e ", des for­
mes et techniques nouvelles 
en agriculture ... 

ENERGIES DOUCES 
ET MODE DE VIE 

0 Jeudi 21 juin (Toulouse, 
22, rue des Fleurs) : A 
20 h 30, débat organisé par 
la Convergence pour l'Auto­
gestion. l'Occitanie et l 'Eco­
log ie sur le thème : éner­
qies douces et mode de vie. 

GALA 
DE LA CONVERGENCE 
AUTOGESTIONNAIRE 

• Vendredi 22 juin : La sec­
tion de Martigues organise 
un ga la, en soutien à la 
convergence autogest ionnai­
re , avec J.-P. Fabre et Mont­
joïa . Ouverture des portes à 
19 h 30. Buffet, table de 
presse. 

RANDONNEE A VELO 

• Samedi 23 juin (Issy-les­
M oulineaux) : Les Amis de 
la Terre organisent une ra n­
rlonnée vélocypédlque à l 'oc­
,:asion de la journée natlo­
•1fl le du Solei l. Départ à 14 h 
.,u métro " Mairie d' lssy ": 
.irrivée à l'Observatoire de 
Meudon où se déroulera une 
,mimation sur les énergies 
;dternatives ainsi que dlffé­
cents spectacles. 

RANDONNEES 
PEDESTRES 

O 23-24 juin (Alpes-M ariti­
mes) : 23 juin : animation 
au refuge de " Neige et 
Merveilles " (Saint-Dalmas­
de-Tende) . 24 juin : quarre 
marches simultanées sur le 
col de Raus. Renseigne­
ments : Amis de la Terre , 
J. Delerue, 53. quai Bona­
parte. 06500 Menton · Tél. : 
35.65.58. 

FETES 

O 23 et 24 juin (Beaumont 
en Artois) : Les 23 et 24 
juin auront l ieu deux fê tes 
à Beaumont en Artois. avec 
des animations, des specta­
cles , des expos1t1ons, etc. ; 
tout cela est organisé par 
les Amis de la Terre de La 
Gohelle et le journal Ch'ga­
libot. Pat rick Font et Phi­
lippe Val, ainsi que Roger 
Mas on. apporteront leur 
concours. 

FETE DE LA LIBRE 
EXPRESSION 

0 Dimanche 24 juin (Chel­
les) : Le dimanche 24 juin. 
de mid i à 22 h, cette fête 
sera organisée par le comité 
autogest ionnaire et éco logi­
que. soutenue par le P.S.U., 
la C.F.D.T. et les Amis de 
la Terre. Sont prévus : ani­
mation, musique, forums, 
théâtre de rue, bouffe. Cette 
fête aura l ieu sur une col­
line que les organisateurs 
souhaitent protéger . On peut 
se renseigner auprès de 
Jean-Claude au 957.33.01 . 

VACANCES 
A QUIMPER 

• 2 dernières semaines de 
juin : Claude Lagadic. 2, al­
lée Saint-Armel. 29000 Quim­
per, propose sa bicoque pen­
dant les deux dernières se­
maines de juin à des mili tants· 
P.S.U. ou à des sympathi­
sants très proches. 200 F la 
semaine pour un type F5 
avec tout le confor t. A 
12 km de la mer, à 4 km du 
centre ville. 

STAGE D'ANIMATEURS 
PAS CONS 

• Du 26 au 31 juillet : Stage 
franco-allemand pour plus de 

GUIDE DES VACANCES PAS CON 
Claude-Marie VADROT 
Illustrations de J.-P. Cagnat. 

-30 F 
+ 4 F de port. 
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17 ans, organisé par le Co­
mi té Protestant des Centres 
de Vacances sur le thème : 
" les énergies douces et leur 
application pratique en cen­
t re de vacances. avec des 
en fan ts et des adolescents "· 
Renseignements : C.P .C.V. , 
Délégat ion Saint-Prix, 7. rue 
du Château . de • la • Chasse. 
95390 St-Prix. Té l. 416.56.66. 

ECOLE 
ET TIERS-MONDE 

e 3.4.5 septembre (Rennes) : 
Le Centre de Rencontres et 
d'Echanges pour le Dévelop­
pement (C.R.E.D.) organise 
une session sur le thème 
" Ecole et Tiers-Monde "· 
Le Tiers-Monde est présent 
à l 'école mais le thème n·est 
pas toujours facile à aborder ... 
Renseignements: C. R. E. D., 
Centre aéré B. Soubirous, 
route de Châtillon-sur-Seiche, 
35230 Rennes-Saint-Erblon. 

NI CANNES 
NI DEAUVILLE ... 
DOUARNENEZ 

9 3 au 9 septembre : 2' fes­
t ival cinéma des minori tés 
nationales. Nation indienne. 
peup le breton, au cinéma 
" Le Club " à Douarnenez. 
3 types de films : des fi lms 
réa lisés par des indiens, des 
fi lms sur les ind iens, des 
fi lms sur les luttes indien­
nes. Réservez votre semaine. 
Renseignements : Tél. (1 6· 
98) 92.10.07. 

COMMISSION 
NATIONALE 
ENTREPRISE 

e 27-28 octobre : La Com­
mission Nationale En treprise 
se réuni ra les 27 et 28 octo­
bre. vraisemblablement à 
Nancy. Les fédé rations et 
régions devra ien t pouvoir 
préparer cet te conférence 
en prévoyant des conféren­
ces régionales entreprises. 
Le secrétariat national ent re­
prise apportera 1 'aide néces­
sa ire, si besoin est, à ces 
conférences régionales. Le 
prévenir assez tôt. 

AUTCOLLANTS 
« PARE-SOLEIL » 

• Le M.D.P.L. (Mouvement 
pour le Désarmement , la 
Paix et la Liberté) met en 
vente un autocollant • pare-

solei l " pour pare-bri se de 
voitures. 10 F pièce ( + 
1.20 F de por t). A comman­
der au M .D.P.L .. B.P. 21 35 · 
34026 Montpell i er. 

« AMES CHARITABLES 
S'ABSTENIR » 

• Un film super 8 réalisé 
par S. Mamou et des han­
dicapés. • Ce fi lm a été fait 
sans scénario, on a décidé 
un j our de prendre une ca­
méra, de l 'al lumer et d'es­
sayer d'exprimer et montrer 
tout ce qu'on vi t et ressent 
dans une société de normes, 
de prof it. d 'exploitation ; so­
ciété qui produit et rejette 
!'handicapé (e). " Location : 
300 F la projection. S'adres­
ser à Jean-Luc Héridel. 46, 
bd de Mon taigne. 95200 Sar­
cel les. Tél. (1 J 986.44.56. 

DEMANDE D'EM PLOI 

• Deux animateurs socio­
cul turels. expérience de tra­
vail en Z.U.P. cherchent un 
emploi. Ecrire à Maguy Gil­
let. 6. rue Char/es-Percier , 
17000 La Rochelle . 

LA GUINGUETTE 
DE SURESNES 

• Le n• 3 de la Guinguette 
de Suresnes vient de sor ti r . 
Un journal di fférent qui veut 
être l'écho de la vie des 
Suresnois. Un journal à 
contre-courant puisqu'il dé­
sire redonner vie à une ban­
l ieue t rop triste. 4 F le n°. 
La Guinguerte de Suresnes, 
B.P. 89 • 92153 Suresnes 
Cedex. 

Le N° 21 de 
cc LUTTES » (mai-juin) 

est paru 

Au sommaire : Un dos­
sier S.N.C.F. et des 
échos concernant les lut­
tes ouvrières, les Immi­
grés, les femmes et le 
nucléaire. 
24 pages • 4 F. 

Le n• 22 (juillet) sortira 
avant la fin du mols de 
juin. La plupart de ses 
articles sont axés sur le 
contrôle ouvrier. 
12 pages • 3 F. 

Le n• 23 (août-septembre) 
sortira vers la ml-août . 
Le congrès de la C.F.D.T. 
sera son ossature prin­
~ipale. 


